
Quelles sont les conséquences ?

Qu’est-ce que le délaissement parental ?

Quelle est la procédure ?

	● L’enfant est considéré comme délaissé lorsque 
ses parents n’ont pas entretenu avec lui les 
relations nécessaires à son éducation ou à son 
développement pendant l’année qui précède 
l’introduction de la requête, sans que ces derniers 
en aient été empêchés par quelque cause que ce 
soit1.

La demande de nouvelles ou l’intention exprimée mais 
non suivie d’effet de reprendre l’enfant ne permettent 
pas d’éviter le délaissement2. 

Le délaissement parental ne peut pas être déclaré 
quand : 

	● Le parent est empêché : le désintérêt du parent 
doit être un choix délibéré et un comportement 
conscient et volontaire3 = le parent ne doit pas avoir 
été empêché (maladie, accident, précarité etc.)

	● Un membre de la famille assumé déjà l’enfant et a 
la volonté de le prendre en charge4

	● Tendance des juges à faire primer l’intérêt supérieur 
de l’enfant sur l’empêchement des parents = un 
délaissement ne peut être rejeté au seul motif d’un 
empêchement des parents, qu’elle qu’en soit la 
cause5.

Ce qui prime c’est la situation telle que vécue par 
l’enfant.

	● Le lien de filiation n’est pas rompu
	● Les parents perdent toute autorité parentale sur 

l’enfant
	● L’autorité parentale est déléguée à la personne, 

l’établissement ou le service départemental de 
l’ASE qui a recueilli l’enfant 

	● L’enfant devient adoptable
	● L’enfant peut devenir Pupille de l’Etat

Le délaissement parental doit être constaté par une 
procédure judiciaire appelée la Déclaration judiciaire 
de délaissement parentale (DJDP), faite par le Juge aux 
affaires familiales7.

Le recours à l’avocat est obligatoire.

Les étapes :

	● La requête 
Il faut adresser une requête au Procureur ou au JAF du 
Tribunal judiciaire du lieu où demeure le mineur. 

La requête peut être adressée par la personne, 
l’établissement ou le service départemental de l’ASE qui 
a recueilli l’enfant.

Le ministère public peut se saisir lui-même ou à la 
demande du juge des enfants.

	● L’audience
Sont convoqués à l’audience : le demandeur, les 
parents, le tuteur (s’il y en a un), la personne (TDC) ou 
l’établissement qui recueille l’enfant8. 

L’enfant peut également être entendu si le juge l’estime 
utile.

Notons que dans le cadre de l’assistance éducative (TDC), 
l’avis du Juge des enfants est demandé9.

	● La décision 
La décision envoyée par recommandé, et contestable en 
appel dans les 15 jours.

Quand est-ce que le délaissement parental 
est impossible ?
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Fiche juridique
le delaissement parental

Le délaissement parental peut, sous d’autres formes, 
être également puni pénalement. C’est notamment le 
cas : 

	● pour un parent qui abandonne son enfant dans un 
lieu quelconque

	● pour un parent qui se soustrait à ses obligations 
parentales en mettant en danger son enfant (santé, 
sécurité, moralité, éducation)6

	● pour un parent qui ne paie pas la pension fixée par 
une décision de justice


